
Procès-verbal réunion du conseil municipal du 20 mars 2026

ApprobaƟon du procès-verbal du 27 février 2026

Le procès verbal de la réunion du 27 février  2026 est soumis à l’approbaƟon du conseil 
municipal. Il est adopté à l’unanimité.

InstallaƟon du conseil municipal :

Le  vingt mars deux mil vingt six à 19 heures, les membres du Conseil Municipal de la Commune
de Bretoncelles, proclamé par le bureau électoral à la suite des opéraƟons du 15 mars 2026, se
sont réunis  à la Mairie, sur la convocaƟon qui leur a été adressée par M. Daniel CHEVÉE, Maire,
conformément à l'arƟcle L.2122-15 du Code Général des CollecƟvités Territoriales.

Monsieur le Maire a donné lecture des résultats constatés au procès verbal

Liste «Agir ensemble pour Bretoncelles» : 464 suffrages

- FABRE Patrice

- BACLE Chantal

- OUSSIBLA Ahmed

- BIGEAULT Tiffany

- CHEVEE Daniel 

- GUYON-DANIEL Virginie

- LEMONNIER Michel

- RUITER Annie

- DOS ANJOS Damien

- BAUDINO Louise

- GEORGES Pascal

- PIERSON Amandine

- PITEL Philippe,

- REBEQUET Claudine

- AURILLON Philippe, ont été élus

Monsieur CHEVÉE a déclaré  installer ces quinze conseillers municipaux



Il propose Madame BAUDINO Louise, la plus jeune de l’assemblée comme secrétaire. Mme 
Chantal BACLE et M. Ahmed OUSSIBLA ont été désignés comme assesseurs.

ElecƟon du Maire 

Après avoir fait l’appel et vérifié que le quorum était aƩeint, lecture a été faite des arƟcles  L
2122-1 L.2122-4 et l.2122-7 du Code Général des CollecƟvités Territoriales,  Monsieur CHEVÉE a
invité les conseillers au scruƟn secret et à la majorité des suffrages à l’élecƟon du Maire.

Monsieur Patrice FABRE est candidat

Le dépouillement a donné les résultats suivants :

1er tour de scrutin :

- Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 15

- Nombre de suffrages exprimés : 15

- Majorité absolue :   8

A obtenu :

- M. Patrice FABRE : 15 voix

Monsieur Patrice FABRE ayant obtenu la majorité absolue a été proclamé MAIRE.

Monsieur Patrice FABRE, élu Maire prend la présidence et donne lecture des articles L.2122-2 et
L.2122-7-2 du Code des Collectivités territoriales

Détermination du nombre d’adjoints  

Le conseil municipal est invité à procéder à l’élection des adjoints. Il est rappelé que les
adjoints sont élus  au scrutin secret de la liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote
préférentiel par les membres du conseil municipal.

Le Président  indique qu’en application des articles L.2122-1 et L.2122-2 du CGCT, la
commune peut disposer de quatre adjoints au Maire au maximum. Elle doit disposer au
minimum d’un  adjoint.  Il  a  rappelé  qu’en  application  des  délibérations  antérieures,  la
commune disposait, à ce jour, de quatre adjoints. 

Au vu de ces éléments, 

Le  Conseil  Municipal,  après  avoir  entendu l'exposé  de  Monsieur  le  Maire  et  délibéré,
décide, à l'unanimité : 

de fixer à quatre le nombre des adjoints au Maire de la Commune. 

Election  des adjoints 



Une   liste  de  candidats  aux  fonctions  d’adjoint  au  maire  a  été  déposée  par  la  liste

«Agir ensemble pour Bretoncelles». Il a été procédé à l’élection des adjoints 

Le dépouillement a donné les résultats suivants :

1er tour de scrutin :

- Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 15

- Nombre de suffrages exprimés : 15

- Majorité absolue :   8

A obtenu :

- liste «Agir ensemble pour  Bretoncelles» : 15 voix

Les   candidats  figurant  sur  la  liste  conduite  par  Monsieur  Fabre  c'est-à-dire   :
Chantal  BACLE, Ahmed OUSSIBLA,  Tiffany  BIGEAULT,  ,Michel  LEMONNIER ont
été proclamés ADJOINTS

Lecture de la charte de l’élu

Monsieur  le  Maire  lit  la  charte  de  l’élu.  Un  exemplaire  est  remis  à  chaque
conseiller ainsi que l’extrait du Code Général des Collectivités Territoriales notamment
les article l.2123-1 à 2123-35.

Délégation du Maire à un membre du conseil municipal 

Monsieur le Maire propose de déléguer à certains conseillers municipaux  la 
communication.  

Indemnités du Maire, des Adjoints et aux conseillers  municipaux ayant une délégation 

Les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction 
fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil municipal peut,
à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème.

Le conseil peut moduler les indemnités dans les limites prévues par la loi et sans dépasser 
l’enveloppe indemnitaire globale constituée des indemnités de fonction maximales du maire et 
des adjoints. Les adjoints pris en compte pour le calcul de cette enveloppe sont ceux exerçant 
effectivement leurs fonctions.

Pour le Maire, le montant maximum autorisé correspond à  55.7 % de l’indice  majoré 
835 soit 2289.56 € par mois. Pour les adjoints, le montant maximum autorisé correspond à  21.38 
% de l’indice majoré 835 soit 878.83 € par adjoint, par mois.  



Si une indemnité est accordée à un conseiller municipal délégué, le maximum est de 6 % 
soit 246.63€ par conseiller délégué, par mois.

Monsieur le Maire  propose une diminution des indemnités de Maire, Adjoints et 
conseiller municipal délégué par rapport au plafond légal, en fixant respectivement les montants 
mensuels à 43 % de l’indice 835, 16.50 % et 4%. Le coût annuel pour les indemnités des élus 
serait donc de 59684.76 €. Le conseil municipal valide à l’unanimité cette proposition.

Délégation du conseil municipal au Maire : 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 
2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses 
compétences.

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale, le Conseil municipal décide à 
l’unanimité de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes  :

1° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ;

2° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

3° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ;

4° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

5° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de
justice et experts ;

6° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

7° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, 
la délégation de l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions
prévues à l'article L.213-3 (1er alinéa) et l'article L. 214-1-1 du même code, sur les zones U, AU 
et à AUX du PLUI. 

8° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle ;  Cette délégation est consentie tant en demande qu’en défense et 
devant toutes les juridictions, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1000 €.

° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite de 5000 € ;

10° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre 



Elections des délégués auprès des différents organismes  

Le Conseil Municipal, conformément à l'article 2121-21 du Code Général des Collectivités 
Territoriales procédera à l'élection des membres des organismes suivants : 

Nom Titulaire(s) Suppléant (s)

Prévention routière Pascal GEORGES

Sécurité routière Pascal GEORGES

UNA/ADMR Chantal BACLE

SIAEP Perch’Est Philippe PITEL, Chantal BACLE
Michel LEMONNIER                    
Pascal GEORGES

EHPAD
Patrice FABRE, Pascal GEORGES, 
Virginie GUYON DANIEL

PNR Perche
Daniel CHEVÉE                                  
Michel LEMONNIER

Tiffany BIGEAULT Annie 
RUITER

Ecoles
Patrice FABRE                                  
suppléante Chantal BACLE

Référente Tiffany BIGEAULT      
Suppléante Annie RUITER

TE61 Patrice FABRE BACLE Chantal

Collectivités forestières Patrice FABRE

CNAS Claudine REBEQUET

Vidéo-protection Chantal BACLE  Pascal GEORGES

Désignation des membres des commissions 

Le conseil municipal décide de créer les commissions suivantes et de désigner les membres 
dans les différentes commissions

Développement      économique,  Commerces/ArƟsanat/ESS : Oussibla Ahmed, Adjoints et 
Chevée Daniel

- CommunicaƟon, PeƟt Journal : Ruiter Annie, Aurillon Philippe, Dos Anjos Damien, 



- Fêtes et cérémonies Fêtes et Cérémonies, AssociaƟons : Dos Anjos Damien, adjoints, 
Pierson Amandine, Aurillon Philippe

- Jeunesse et sports, Conseil municipal des jeunes, forum : Pierson Amandine, Dos Anjos 
Damien, Oussibla Ahmed, Baudino Louise

- Sécurité, sécurité,  Télésurveillance : Georges Pascal Adjoints et Dos Anjos Damien

- Assainissement Eau/Assainissement, électricité : Pitel Philippe et Chevée Daniel

- de créer les commissions extra-communales suivantes : 

- Tourisme et  Culture, Culture et Patrimoine, Tourisme : Lemonnier Michel, Fabre Patrice
Adjoints, Dos Anjos Damien, Aurillon Philippe, Slater Nelly

-Santé,Santé, Pôle médical, pharmacie : Patrice Fabre, Duprat Philippe, Ruiter Annie, Guyon 
Daniel Virginie,  

Le président de chaque commission est en caractère gras

Commission de contrôle des listes électorales 

En application de l’article L.19 du code électoral, une commission de contrôle est instituée dans 
chaque commune. A la suite des élections municipales 2026, celle-ci doit être renouvelée au sein 
de chaque collectivité.

Dans les communes dans lesquelles une seule liste a obtenu des sièges au conseil 
municipal lors de son dernier renouvellement, la commission est composée :
d’un conseiller municipal pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux 

travaux de la commission - d’un délégué désigné par le président du tribunal judiciaire. 
1 délégué de l'administration (un électeur de la commune) désigné par le représentant de l'Etat : 
1 délégué (électeur de la commune) désigné par le Président du Tribunal Judiciaire. 

Le conseil municipal, après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et délibéré, décide à 
l’unanimité : 



- de désigner, parmi des conseillers municipaux : M. Daniel CHEVÉE titulaire, M Pascal Georges
et Mme Claudine REBEQUET, suppléants pour les représenter.
- de charger Monsieur le Maire de proposer trois noms  à Monsieur le Préfet et trois noms à 
Madame le Procureur  pour qu’ils puissent désigner chacun 1 délégué titulaire et 1 délégué 
suppléant.

Commission d’appel d’offres : 

Après  avoir  entendu l'exposé de Monsieur  le  Maire,  Le Conseil  Municipal,  conformément  à
l'article  2121-21  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  a  procédé  à  l'élection   des
membres de la Commission d’appel d’Offres : 

ont été élus délégués Titulaires : MM Pitel Philippe, Lemonnier Michel,  Mme Bacle Chantal

ont été élus délégués Suppléants :  MM Georges Pascal Oussibla  Ahmed Mme Bigeault 

Commission impôts : 

L’article 1650 du Code Général des Impôts prévoit l’institution dans chaque commune d’une
Commission  Communale  des  Impôts  directs  (CCID)  composée  du  Maire  ou  de  son  adjoint
délégué et de six commissaires. La durée du mandant des membres de la commission est la même
que celle du mandat du conseil municipal.

Les  six  commissaires  titulaires  ainsi  que  les  six  commissaires  suppléants  sont  désignés  par
l’administration  sur  une  liste  de  contribuables,  en  nombre  double,  dressée  par  le  Conseil
Municipal, soit une liste de 24 noms au total.

Prochaines réunions du conseil municipal : les 24 avril, 5 juin et 10 juillet 2026 19 h

Tiffany 


